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Avant-propos
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Introduction

Il faut se rendre à l'évidence: les idées de l'extrême droite infusent dans des pans de plus en plus étendus de notre société. Considérer l'autre, l'étranger, comme un danger, le rendre responsable du chômage, de l'insécurité voire du terrorisme, en faire le bouc émissaire de la crise sociale. Faire de l'inégalité entre les êtres humains un principe. Penser que la fermeture des frontières, l'édification de barrières et de murs est préférable à l'échange, aux passerelles et à la solidarité. Voir dans l'autoritarisme, la restriction des libertés, la répression brutale, des remèdes et des protections contre les dangers qui menacent. Considérer que les droits des uns s'opposent à ceux des autres. Ces idées apparaissent de plus en plus comme des évidences à nombre de nos compatriotes, qui y voient une explication simple et plausible aux difficultés qu'ils vivent et une réponse possible à ce qu'ils perçoivent comme des menaces. Et des secteurs que l'on considérait a priori comme à l'abri, tels que la fonction publique, l'éducation, le monde syndical, sont devenus perméables à ces idées, même si c'est dans une moindre proportion que dans d'autres secteurs de la société.

La progression du vote en faveur du Front National en est évidemment un signe. Mais cela va bien au-delà; on le perçoit clairement dans la surenchère que provoque à droite la perspective de la présidentielle. Cela éclate, hélas, dans les postures gouvernementales, de plus en plus marquées par l'autoritarisme, l'affirmation sécuritaire, le mépris du débat d'idées, toutes attitudes qui aboutissent à légitimer les idées d'une droite qui se radicalise et ne fait, elle, aucune concession sur son projet politique. Une droite prête à tout, même au pire.

C'est que l'échec des politiques d'inspiration néolibérales, la persistance du chômage et l'aggravation des inégalités, les scandales politico-financiers et la crise de la représentation politique, les traumatismes liés aux récents attentats, tout cela ébranle l'idée d'une communauté de destin et de valeurs. Le mal est profond, et il frappe au-delà de nos frontières. Nos voisins et partenaires sont eux aussi traversés, à des degrés divers, par la montée des haines, des rejets et des exclusions. En témoignent le résultat de l'élection présidentielle en Autriche, la victoire d'un parti nationaliste et autoritaire en Hongrie, la marée xénophobe dans les pays du Nord et en Allemagne, les débats qui ont conduit au Brexit ou, si loin et si près de l'Europe, le fait que Donald Trump ait réussi à s'imposer lors des primaires de son parti.



Bien que dans l'air du temps, les idées de l'extrême droite ne sauraient être banalisées, considérées comme une mode malsaine certes, mais après tout passagère. Elles sont dangereuses. Au sens propre du terme, autrement dit, elles nous mettent tous en danger, au quotidien. D'abord parce qu'elles sapent, directement ou indirectement, le principe même de la démocratie qui fonde le fonctionnement de nos sociétés. Elles travaillent à délégitimer l'idée d'égalité, qui est au cœur de la devise républicaine et qui, partout dans le monde, est devenue inséparable de l'espérance, du progrès, de la liberté. Elles sont d'autant plus dangereuses qu'elles reposent sur le mensonge, la simplification abusive, la démagogie la plus assumée. La démagogie, certes, ne date pas d'hier et l'extrême droite n'en a pas le monopole. Mais elle y ajoute, c'est sa marque de fabrique, une inépuisable haine pour toutes les composantes de l'humanité qui ne sont pas à l'image qu'elle se fait d'elle-même. Avec elle, le mensonge n'assassine pas seulement la vérité; il s'en prend aux femmes et aux hommes qu'il pointe du doigt comme autant de boucs émissaires.

Nous vivons dans un monde complexe, souvent âpre à vivre, fréquemment difficile à comprendre. Un monde qui, de plus en plus souvent, renvoie nos contemporains a leur isolement, leur désarroi, leur impuissance. De fait, l'économie mondialisée, les constructions sociales et les déconstructions portées par le chômage, les formes de précarité, les bouleversements et les tumultes du monde peuvent faire peur. Légitimement. C'est alors que les VRP de la haine frappent à la porte pour prétendre que le monde est finalement assez simple. Qu'il suffit d'en exclure telle ou telle partie de la population, profiteuse, porteuse de risques, ou moins méritante, bref, pas comme «nous», pour que le monde redevienne comme avant, simple et apaisé.

Comme tous les contes de fées, celui-ci est tentant. Comme tous les contes de fées, il n'a aucun rapport avec la réalité des faits: c'est une sorte de drogue hallucinogène: agréable en ses débuts mais dont l'issue est effroyable.

La vérité est aux antipodes. Elle consiste à se rappeler et à rappeler aux autres que le progrès, les avancées sociales et démocratiques ne se sont jamais appuyés sur l'exclusion mais au contraire sur la construction du droit pour toutes et tous, des droits universels, ce qui signifie: sans exception. C'est la justice, c'est aussi l'efficacité. Cela vaut pour les libertés démocratiques: il y eut un temps ou le droit de vote était réservé aux plus riches, puis aux seuls hommes. Était-ce réellement la démocratie? Cela vaut pour les droits sociaux: priver une partie des travailleurs de tel ou tel droit aboutit mécaniquement à affaiblir la capacité de ceux qui n'en sont pas privés de les faire valoir.

Dangereuses, mensongères, les idées de l'extrême droite sont donc aussi inefficaces au regard des problèmes qu'elles prétendent régler «simplement». À ce titre, elles constituent un remède pire que le mal car elles éludent soigneusement leurs causes structurelles: l'extension de la précarité sociale dans la jeunesse et dans de larges fractions de la population, la dévalorisation du travail, les rapports d'exploitation et de domination qui étouffent les besoins humains, les débats nécessaires pour y répondre au plan global.

Les défis qu'affronte notre époque sont de grande ampleur: il s'agit de réinventer des politiques économiques et sociales qui sortent du cercle régressif de l'austérité, d'éradiquer la misère en faisant progresser l'emploi qualifié, d'envisager un développement humain durable à échelle planétaire... Ces défis impliquent que la solidarité l'emporte sur le chacun pour soi et le chacun chez soi.

C'est un enjeu, c'est un combat; il s'agit de le mener.

C'est pourquoi ce livre se propose d'argumenter pied à pied face aux fausses évidences, de rétablir les termes de la vérité, souvent plus complexe qu'un slogan, de pointer enfin les alternatives démocratiques qui existent ou peuvent exister. C'est là un combat de l'ensemble de la société. Pendant trop longtemps la réponse au discours de l'extrême droite a été de la responsabilité essentielle des partis politiques républicains. Aujourd'hui nous avons besoin d'un engagement plus vaste, plus général, plus enraciné dans les pratiques et les expertises de la diversité sociale et militante. D'où l'importante mobilisation d'organisations de la société civile, syndicats et associations, dont cet ouvrage est un témoignage.

La démonstration du caractère toxique et mensonger des idées de l'extrême droite est à la fois indispensable etinsuffisante. Ce livre est un appel à la raison, certes, mais tout aussi bien à l'action. De fait, déconstruire les arguments de l'extrême droite, c'est ouvrir un horizon d'engagement. Pour donner à chacune et chacun la possibilité de maîtriser sa vie, dans ses études, ses engagements professionnels, dans la cité, et de le faire en accord avec les valeurs de fraternité, de solidarité, de liberté qui, seules, sont garantes d'avenir.
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Première partie
« On n'est plus chez nous »


« Malheur à nous qui n'avons pas écouté de Gaulle, la France comptera bientôt des villages baptisés Colombey-les-Deux-Mosquées. » « L'identité française se meurt et bientôt toutes les brasseries bien de chez nous seront remplacées par des kebabs. » « Quand ce n'est pas la culture où nos chanteurs délaissent la belle variété pour le bruit de la pop ou, pire, le vacarme du rap. » « Il n'y a pas à dire, c'était mieux avant, quand la France était la France. » « Celle du respect de l'instituteur, des immigrés polis et désireux de s'assimiler, et celle où l'on pouvait sans crainte envoyer paître les devises étrangères qui veulent acheter notre patrimoine. »

Ces propos sont hélas familiers à nos oreilles car ils ont envahi le débat public bien au-delà des médias traditionnels de l'extrême droite. Des propagateurs de haine comme Éric Zemmour affirment sans sourciller que nos banlieues se sont islamisées, rejoints dans leurs diatribes par Laurent Bouvet, fondateur du Printemps républicain. Tous entonnent la même rengaine d'une France envahie par les étrangers et les musulmans et qui doit sans cesse s'excuser d'avoir une histoire et des traditions propres. Dans la même logique, Nadine Morano affirme que « la France est un pays de race blanche » et Robert Ménard se vante de décomplexer la parole la plus extrémiste dans sa ville de Béziers en organisant un cycle de conférences où il invite des penseurs démagogues à débattre entre autres d'une réforme de l'état civil obligeant à franciser les prénoms.

Ce thème de la disparition de la France à cause de son envahissement par les étrangers est central dans le discours de l'extrême droite, d'où sa première place dans ce livre. Pour la présidentielle de 2017, le no 2 du Front national, Florian Philippot, pronostique un affrontement qui n'opposera pas la gauche et la droite mais « les mondialistes et les patriotes », ainsi qu'il le répète sur tous les plateaux télés. Examinons donc si cette grille de lecture est pertinente, si elle correspond à la réalité. L'ouverture de la France au monde est-elle la cause des malheurs de ses citoyens ? Si sur le plan économique, la mondialisation dominée par la loi du marché a détruit des emplois et fragilisé le tissu économique de certains territoires, on ne peut pour autant réduire les effets de cette ouverture sur le monde à ce seul phénomène. Dans beaucoup de domaines, qu'ils soient culturels, économiques, sociaux, les bienfaits de cette ouverture de la France sur les autres pays de la planète l'emportent sur les problèmes. Examinons comment. Les pages qui suivent entendent réhabiliter les bienfaits indéniables que la France et les Français tirent de leur ouverture sur le monde, qu'elle soit économique, culturelle ou sociale. Évidemment, cela a changé le visage du pays qui n'est plus en 2016 celui de 1900. Mais n'y a-t-il pas plutôt matière à s'en réjouir ?

1. « L'identité française n'a jamais été aussi menacée. »

Une identité est par définition complexe. C'est d'ailleurs ce qui fait son intérêt et cette complexité se nourrit de diversité, de pluriel. En ce sens, on peut dire qu'une identité est multiple. Ni un individu, ni un peuple, ni un pays ne peut se définir par un élément simple, figé dans le temps et immuable. Ainsi un individu peut-il se définir par son origine, par son métier ou son activité professionnelle, par son orientation sexuelle, par sa ou ses nationalité(s), par ses loisirs préférés... et par tout cela à la fois. Il en va évidemment de même d'un peuple, construit par l'histoire, enrichi de ses immigrations successives, de ses combats, des valeurs qu'il a su défendre et qu'il fait siennes, de ses débats et de sa capacité à les faire vivre démocratiquement. L'idée d'une identité stable et immuable ne repose sur aucune réalité historique, géographique, sociale ou politique. Reconnaître cela n'empêche pas d'affirmer l'existence d'une nation française fondée à travers l'histoire sur une communauté de valeurs et de droits assurant la cohésion entre ses membres. La devise républicaine, « Liberté, égalité, fraternité », incarne ces valeurs. Aux antipodes de cette conception ouverte de la nation, l'idéologie d'extrême droite est fondée sur le droit du sang au détriment du droit du sol : ne peut être français que celui ou celle qui naît de père et de mère français. Ce principe, une fois de plus, met en avant le tout biologique (voir aussi le point 66). Pourtant, il ne résiste pas aux faits : selon l'INED, un Français sur trois a des origines étrangères sur trois générations. Ainsi, parler de « menace » à l'encontre de l'identité française, c'est faire de la qualité de Français « historique » une valeur absolue, en opposition à celle de citoyen français, une valeur supposée relative puisque désignée par une simple catégorie juridique, et donc artificiellement créée{1}. C'est en se fondant sur cette idée qu'il a semblé « naturel » au régime de Vichy de retirer la nationalité française à des « étrangers naturalisés » et de mettre en place des lois discriminantes comme le retrait de la nationalité française à des « étrangers naturalisés », d'aller au-devant des souhaits de l'occupant nazi en décidant par exemple de leur livrer des enfants juifs pour les déporter et d'exécuter sans broncher des ordres criminels, comme ceux ayant entraîné la rafle du Vélodrome d'Hiver. Parler de « menace » à l'encontre de l'identité française, c'est en fait préparer une forme de guerre civile opposant les étrangers et différentes catégories de Français classés en fonction de leur degré plus ou moins important d'ascendance étrangère.

2. « À force de promouvoir le mondialisme, les gens ne savent plus d'où ils sont. »

Le mondialisme{2} est une théorie politique selon laquelle une gouvernance mondiale (mal définie) régnerait aujourd'hui et donnerait de grandes directives pour la planète, en favorisant notamment une immigration des pays pauvres vers les pays riches afin de tirer les salaires à la baisse. Pour les adeptes de cette thèse, les tenants du mondialisme font fi des spécificités culturelles des États-nations et gomment ainsi toutes les identités nationales. Or, la question posée ici est bien celle de cette assignation obligatoire dans laquelle l'extrême droite aimerait pouvoir emprisonner chaque Français. « Aujourd'hui, les humains sont porteurs d'histoires tellement différentes, explique le chercheur Jacques Audinet{3}, qu'une même personne peut se retrouver héritière de traditions qui, jadis, étaient opposées, voire ennemies. » Il est indispensable de s'intéresser à ses origines pour comprendre d'où l'on vient et pouvoir avancer. Or, nous sommes construits par de multiples facteurs ; nos liens familiaux, amicaux, de travail, nos goûts culturels, nos références philosophiques ou religieuses, nos voyages, etc., sont la preuve que nous ne nous réduisons pas à notre couleur de peau, à notre religion, à notre métier ou à nos parents. Et savoir d'où l'on vient permet précisément de s'émanciper, de construire sa vie sans ignorer ses origines et sans en être pour autant prisonnier, en s'ouvrant à l'autre et au monde. Cette émancipation ouvre la voie à une reconnaissance de la diversité humaine et suscite un renouvellement des catégories de pensée, à l'exact opposé de la conception identitaire de l'extrême droite, véritable piège puisqu'elle enferme l'identité au lieu de l'enrichir. C'est en ce sens que la mondialisation n'est pas le mondialisme. Sans en réduire la définition à un grand marché planétaire où seule régnerait la loi de la rentabilisation financière maximale, la mondialisation est l'occasion d'un formidable partage des connaissances et des cultures. Prendre en compte la mondialisation ne signifie donc pas disparaître devant des façons autres de s'habiller, de manger, de croire. Dans une cantine, par exemple, proposer de la viande de porc d'un côté et des plats sans porc de l'autre préserve la liberté de choix de chacun. Écouter du rap new-yorkais en anglais ou de la musique africaine avec des paroles en wolof n'empêche pas d'accéder à la chanson « française ». Agir pour que la mondialisation ne supprime pas la diversité des façons de vivre mais les fasse dialoguer en développant la liberté de chacun est un engagement fécond.

3. « Le mélange ethnique fait disparaître l'identité française. »

Derrière la dénonciation du « mélange ethnique » se cache une idée de pureté qui n'est qu'un fantasme. Les sociétés qui, comme le Royaume d'Espagne expulsant les juifs et les musulmans au XVe siècle, le IIIe Reich allemand et l'Afrique du Sud de l'apartheid, ont érigé le sang et la race en critères, ont toutes engendré des monstruosités catastrophiques pour les peuples en général et les leurs en particuliers. Il est donc temps de tordre le cou à cette idée de pureté définie par Arthur de Gobineau{4}. Pour ce diplomate français du XIXe siècle, le « mélange ethnique » a un « effet de décadence » entraînant forcément la « chute des civilisations ». Or cette affirmation est en effet constamment démentie par les faits. La langue française a emprunté certains de ses termes à l'arabe, à l'espagnol, à l'italien, à l'anglais, la recherche scientifique est le fruit de coopération de savants de différents pays de la planète, la samba brésilienne vient de la danse des esclaves africains, le jazz américain doit son origine aux chants des esclaves dans les champs de coton, la cuisine française a eu besoin, pour développer son goût, des épices venues d'Asie... On pourrait continuer longtemps une énumération qui montre que la France, comme les autres pays du monde, s'est construite et continue de se construire avec des apports provenant de multiples cultures et de multiples pays. C'est ce mélange, et non la préservation d'une prétendue pureté identitaire, qui fait sa vitalité.

4. « Si nous n'arrêtons pas le flot de l'immigration, dans dix ans, les blancs seront minoritaires en France. »

Cette affirmation part du principe que la société française se divise en deux : d'un côté les blancs, de l'autre les non-blancs, comme si l'aspect de la peau résumait à lui seul la personnalité de chacun...
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